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INTRODUCTION 

 

L’article L. 229-26 de la loi Grenelle II indique que « les régions et la collectivité territoriale de 

Corse, si elles ne l’ont pas intégré dans le schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie 

mentionné à l’article L. 222-1, les départements, les communautés urbaines, les 

communautés  l’agglomération ainsi que les communes ou communautés de communes de plus de 

50 000 habitants doivent avoir adopté un plan climat-énergie territorial pour le 31 décembre 2012. » 

L’article dispose plus loin que « lorsque ces collectivités publiques s’engagent dans l’élaboration 

d’un projet territorial de développement durable ou agenda 21 local, le plan climat-énergie territorial 

en constitue le volet climat. ».  

Afin d’entrer dans une phase opérationnelle de son plan climat énergie territorial, les services 

communautaires ont rédigé un projet Plan Climat Energie Territorial constituées à partir des actions : 

- Déjà inscrites à l’agenda de la CAPA et dont les objectifs concourent à l’atteinte du futur plan 

climat énergie territorial ; 

- Inscrites à l’agenda de la CAPA mais qui n’ont pas encore connu de démarrage. 

 

Le Plan Climat Energie Territorial constitue le volet climat de l’Agenda 21 territorial en cours 

d’élaboration 

 

Ces actions sont réparties en trois volets : 

 

ATTENUATION ADAPTATION 
MOBILISATION ET 
SENSIBILISATION 
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I. ATTENUATION DANS LE DOMAINE DES TRANSPORTS 

 

 

1. Utiliser l’énergie solaire pour l’éclairage des parcs relais et abri bus du réseau de transport 

public urbain 

2. Etendre la convention d’inter modalité en tous points du territoire communautaire et pour 

tous les usagers 
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VOLET ATTENUATION - TRANSPORTS 

Action n° 1 : Utiliser l’énergie solaire pour l’éclairage du parc relais et des 

abris bus éclairés du réseau de transport public urbain 

Chef de projet Adrien CASTANIER 

Personnes ressources  Interne : DHA,DIN, DIA 

Externe : EDF 

Contenu – Organisation 
 

Pour équiper son réseau de transport public urbain, la CAPA procède à la création de parc relais, à la 

mise en place d'abris voyageurs et de toilettes réservées aux chauffeurs au niveau des terminus. 

Dans ce cadre elle recherche toutes solutions alternatives permettant l’alimentation énergétique de ces 

équipements par d’autres sources d’énergies que les énergies fossiles. 

Aussi les démarches suivantes seront engagées : 

- éclairage du parc relais de Mezzana à l'aide de capteurs photovoltaïque à compter de 

septembre 2012 ; 

- les abris voyageurs nécessitant un éclairage de par leur positionnement géographique 

bénéficieront d'un équipement photovoltaïque à l'aide d'un marché notifié durant l'été 2012 ; 

- le même marché permettra d'installer au niveau de certains terminus de lignes des toilettes 

indépendantes (sans aucun raccordement) notamment au niveau énergétique. 

 

Objectifs Indicateurs de résultat 

Améliorer le confort de l’usager Enquête 

Réduire la consommation des énergies fossiles Evolution facture énergétique 

Calendrier 
 
 

Mois Echéance programmée 

2012 

Mars Lancement des marchés 

Mai  Analyse des offres 

Octobre Notification des marchés 

Novembre Commande du matériel 

Décembre Début des installations 

2013 

1
er
 semestre Fin des travaux 

Coût- Financement 
 

Dépenses Financements  
Eclairage Abris voyageurs: 2 700€ / abris 

Toilettes indépendantes: 34 650€ / poste 

Eclairage lampadaire: 2000€ / par lampadaire 

Coût total estimé: 150 000€ 

CAPA : 100% 
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VOLET ATTENUATION - TRANSPORTS 

Action n° 2 : Etendre la convention d’inter modalité en tous points du 

territoire communautaire et pour tous les usagers 

Chef de projet  Olivier ANDREANI

Personnes ressources  Interne : DGS, DFCG. 

Externe : Autres autorités organisatrice de transport 

(Région, Département), Autorités gestionnaires de 

voirie (Communes, Département, Région). 

Contenu – Organisation 
 

Le réseau ferroviaire Corse et le réseau de transport départemental forment une armature de lignes qui 

irriguent l’agglomération ajaccienne, et peuvent contribuer à diminuer les problèmes de congestion des 

axes routiers et de stationnement en centre-ville. 
 

La CAPA, qui souhaite développer les transports collectifs, a initié la mise en place d’un système 

d’intégration tarifaire train/bus sur l’agglomération ajaccienne. Le principe est de permettre à tout 

client muni d’un titre de transport du réseau urbain d’accéder aux trains des Chemins de Fer Corses 

pour les trajets à l’intérieur du territoire de la CAPA entre les gares de Sarrola-Carcopino (Mezzana), 

et Ajaccio. 
 

La première phase concernant l'intégration tarifaire des abonnements salariés est encourageante. En 

effet lors de la mise en place conjointe du parc relais de Mezzana, du titre intermodal salarié et des 

navettes ferrées périurbaines, 42 personnes sont devenues utilisatrices de ce service pour une capacité 

de transport de 50 places par rotations. Cela c'est accompagné d'une utilisation du parc relais par 17 

véhicules en moyenne: ces deux éléments permettent de savoir que le covoiturage est possible. 

 

La deuxième phase consistera à développer l'interopérabilité de l'ensemble des titres du réseau urbain 

sur l'ensemble des transports desservant le territoire communautaire. 
 

Cette intégration des différents modes de transport a permis, depuis la rentrée scolaire de septembre 

2011, de mettre en œuvre un circuit scolaire utilisant des cars, la navette périurbaine et le bus entre 

Sarrola-Carcopino, Valle-di-Mezzana et Ajaccio.  

 

Pour autant, ces démarches pour l'intermodalité et l'interopérabilité seront facilitées par la mise en 

place d'un système de billettique sans contact, assurant tout à la fois le confort des usagers et le suivi 

des trajets intermodaux. 

 

 

Objectifs Indicateurs de résultats 
Favoriser le report  de la voiture vers les 

transports collectifs (train, cars, bus). 

Evolution du nombre des bénéficiaires nouveaux 

des TPU. 
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Calendrier  
 

Mois Echéance programmée Echéance programmée Echéance programmée 

2012 

Janvier Lancement du marché de matériel billettique.  

Préparation de la deuxième convention avec la CTC par les services communautaires 

et transmission aux services régionaux, à SNAA et à la future SEM.  

Préparation d'une convention avec les services du CG2A. 

Avril Transmission du projet de charte billettique à la CTC et au Département. 

Présentation du rapport d’analyse des offres  

Septembre Mise en place de l’interopérabilité Train-Bus 

2013 

Février  Fin des travaux d'équipement  
 

 

Coût – Financement 
 

Dépenses Financements 
Billettique 571 000 € HT FEDER : 285 500€ HT 

CTC : 114 200 € HT 

CAPA : 171 300 € HT 
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II. ATTENUATION DANS LE DOMAINE DU LOGEMENT ET DE 

L’HABITAT 

 

3. Appel à projets : Familles actives pour le climat 

4. Appel à projet : Foyers bois énergie 

5. Appel à projets : Audits énergétiques 

6. Incitation pour l’installation de dispositifs permettant la réduction de la consommation 

énergétique des ménages locataires de logements sociaux 

7. Etude de faisabilité sur le potentiel de développement en énergies renouvelables dans les 

ZAC et autres opérations d’aménagement de la CAPA 

8. Accroître les aides aux propriétaires pour lutter contre la précarité énergétique 
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VOLET ATTENUATION – LOGEMENT ET HABITAT 

Action n° 3 : Appel à projets : Familles actives pour le climat 

Chef de projet Jérémy VISCONTI 

Personnes ressources  Interne : MQDDE 

Externe :  

Contenu – Organisation 
La communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien lace un appel à projets auprès des familles pour 

leur permettre de réaliser des économies d’énergies, de consommation d’eau et de réduire leurs 

factures d’énergie grâce à un accompagnement et des outils adaptés. 

Objectifs : 

- Sensibiliser les ménages aux économies d’énergies, de consommations d’eau et à la réduction 

des émissions de gaz à effet de serre. 

- Développer et amplifier les actions de développement durable menées par les citoyens. 

- Contribuer aux économies d’énergies et à la réduction des émissions de gaz à effet de serre sur 

le territoire de la CAPA. 

Bénéfices des lauréats 

Les dix familles lauréates bénéficieront de la part de la Communauté d’Agglomération du Pays 

Ajaccien : 

- D’un état des lieux de leur situation énergétique réalisée par la CAPA sur la base :  

- de l’analyse de leur consommation d’énergies 

- d’un Bilan Carbone® personnalisé 

- d’un Diagnostic de Performance Energétique (DPE)  

- D’une analyse de leur consommation d’eau potable.  

- D’un livret éco-gestes et d’un kit éco (ampoules basses consommation, éco-prises, réducteur 

de pression, double chasse d’eau, etc.). 

- D’un logiciel de suivi des consommations. 

- Des informations sur les aides à l’isolation et aux installations d’équipement d’énergies 

renouvelables. 

- Un partage d’expériences avec les autres familles. 
 

Objectifs Indicateurs de résultat 

Réaliser des économies d’énergies Comparaison N-1 

Réaliser des économies sur factures 

Améliorer le pouvoir d’achat 

Réduire les émissions de gaz à effet de serre Comparaison N-1 

Calendrier 
 

Mois Echéance programmée 

2012 

Septembre Rédaction du règlement 

Octobre Lancement de l’appel à projet 

2013 

Février Sélection des familles 
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Coût- Financement 
 

Dépenses Financements 
5 000 € CAPA 

 

  



Page 10 sur 58 
 

 

VOLET ATTENUATION – LOGEMENT ET HABITAT 

Action n° 4 : Appel à projets : Foyer bois énergie 

Chef de projet  Jérémy VISCONTI

Personnes ressources  Interne : MQDDE 

Externe : EDF 

Contenu – Organisation 
 

La Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien lance un appel à projet auprès des foyers désirant 

s’équiper d’un système de chauffage au bois. 

Objectifs : 

- Inciter à l’installation d’équipements dédiés aux énergies renouvelables. 

- Développer et promouvoir la filière bois énergie. 

- Sensibiliser les ménages à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

- Contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre sur le territoire de la CAPA. 

 

Bénéfices des lauréats 

Les dix candidats lauréats bénéficieront de la part de la Communauté d’Agglomération du Pays 

Ajaccien d’un accompagnement financier pour l’acquisition d’un poêle à bois ou d’un insert 

foyer fermé à hauteur de 400 €, plafonné à 50% du montant total de l’achat. 

Objectifs Indicateurs de résultat 

Réaliser des économies d’énergies Comparaison N-1 

Réaliser des économies sur factures 

Améliorer le pouvoir d’achat 

Réduire les émissions de gaz à effet de serre Comparaison N-1 

 

Calendrier 
 
 

Mois Echéance programmée 

2012 

Septembre Rédaction du règlement 

Octobre Lancement de l’appel à projet 

2013 

Juin Sélection des dossiers 

Coût- Financement 
Dépenses Financements 

4 000 € (10 x 400 €) CAPA 
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VOLET ATTENUATION – LOGEMENT ET HABITAT 

Action n° 5 : Appel à projet : Audits énergétiques 

Chef de projet  Jérémy VISCONTI

Personnes ressources  Interne : MQDDE 

Externe : EDF 

Contenu – Organisation 
 

La Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien lance un appel à projet auprès des foyers désirant 

améliorer l’efficacité énergétique de leur logement par un audit énergétique. 

L’audit énergétique évalue la qualité énergétique du bâtiment (analyse de la qualité de l’enveloppe du 

bâtiment, système de production de chaleur et de froid, etc...) et préconise une liste de travaux pour 

améliorer la qualité énergétique de l’habitat. 

Objectifs : 

- Développer et amplifier les actions de maîtrise de l’énergie et de réductions des émissions de gaz 

à effet de serre menées par les citoyens. 

- Inciter à la réalisation de travaux de rénovation énergétique et d’installation d’équipement dédiés 

aux énergies renouvelables. 

- Contribuer aux économies d’énergies et à la réduction des émissions de gaz à effet de serre sur le 

territoire de la CAPA. 

 

Bénéfices des lauréats : 

Les dix candidats lauréats bénéficieront de la part de la Communauté d’Agglomération du Pays 

Ajaccien : 

- d’un livret éco-gestes et d’un kit éco (ampoules basses consommation, éco-prises, réducteur de 

pression, double chasse d’eau, etc.). 

- d’un logiciel de suivi des consommations. 

- d’un audit énergétique de leur logement. 

- propositions de travaux avec coût d’investissement, gain énergétique, temps de retour sur 

investissement. 

- des informations sur les aides à l’isolation et aux installations d’équipement d’énergies 

renouvelables. 

- accompagnement financier des travaux à hauteur de 10% du montant des travaux, plafonné à 

500 € (condition : engagement des travaux avant décembre 2013). 
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Objectifs Indicateurs de résultat 

Réaliser des économies d’énergies Comparaison N-1 

Réaliser des économies sur factures 

Améliorer le pouvoir d’achat 

Réduire les émissions de gaz à effet de serre Comparaison N-1 

 

Calendrier 
 
 

Mois Echéance programmée 

2012 

Septembre Rédaction du règlement 

Octobre Lancement de l’appel à projet 

2013 

Février Sélection des dossiers 

Coût- Financement 
Dépenses Financements 

15 000 € CAPA 
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VOLET ATTENUATION – LOGEMENT ET HABITAT 

Action n° 6 : Incitation pour l’installation de dispositifs permettant la 

réduction de la consommation énergétique des ménages locataires de 

logements sociaux 

Chef de projet  Franck BARTOLI MILLOT

Personnes ressources  Interne :  

Externe : ADEME, DREAL, CTC (OEC, AAUC) 

Contenu – Organisation 
 

Dans le cadre de son premier Programme Local de l’Habitat, la Communauté d’Agglomération du 

Pays Ajaccien a mis en place dès février 2007 un règlement des aides communautaires en faveur du 

logement et de l’hébergement social. Par une participation significative au plan de financement des 

opérations, la CAPA a ainsi contribué au financement de 565 logements locatifs sociaux pour un 

montant de 2 246 000 euros. 

Cette participation s’inscrit dans un contexte de raréfaction des financements publics qui peut remettre 

en cause l’équilibre des opérations ; elle vise à inciter à la production de logements accessibles sur le 

territoire, mais ne permet pas en l’état de réduire effectivement le niveau des loyers. 

Dans le cadre de l’élaboration du deuxième PLH actuellement en cours, et à partir d’une évaluation la 

mise en œuvre de ce règlement, il est prévu de l’adapter et de réinterroger ses modalités d’application. 

A cet effet, la question d’une bonification des aides communautaires dès lors que seraient respectés 

des comportements vertueux est posée. 

Dans ce cadre, la bonification des aides en cas de recours à des dispositifs permettant pour les 

occupants de réduire leur consommation énergétique (chaudière bois, eau chaude sanitaire solaire, 

solaire photovoltaïque, …) peut être envisagée. Il importe toutefois de préciser au préalable les 

prescriptions techniques quant au dimensionnement et au coût d’une telle installation, mais également 

les incidences attendues sur le niveau de loyer. Un partenariat spécifique avec l’ADEME ou la 

Délégation à l’Energie devra être mis en place de manière à expertiser le projet des opérateurs mais 

également pour les convaincre de l’intérêt d’un tel dispositif, et lever leurs éventuelles réticences. 

Le nouveau programme d’action du nouveau PLH doit faire l’objet d’une validation lors du Comité de 

Pilotage à l’automne 2012, pour que le PLH puisse être opérationnel au cours du deuxième trimestre 

2013 après avis des communes et du Comité Régional de l’Habitat. Le règlement des aides 

communautaires sera revu au cours de cette période pour une mise en application concomitante au 

nouveau PLH. 

 

Objectifs Indicateurs de résultat 

Réaliser des économies d’énergies Nombre de dossiers instruits chaque année 

 

Diminution de la facture énergétique des 

ménages concernés 

Réaliser des économies sur factures 

Réduire les émissions de gaz à effet de serre 

Améliorer le pouvoir d’achat 
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Calendrier 
 
 

Mois Echéance programmée 

2012 

Septembre Comité de Pilotage PLH² : programme d’action 

Octobre Réunions de travail avec l’ADEME et l’OEC pour préciser le dispositif 

2013 

Janvier Présentation du dispositif projeté aux bailleurs 

Avril Adoption définitive du PLH² et mise en œuvre du nouveau règlement des aides 

 

Coût-Financement 

 
Dépenses Financements 
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VOLET ATTENUATION – LOGEMENT ET HABITAT 

Action n° 7 : Etude de faisabilité sur le potentiel de développement en 

énergies renouvelables dans les ZAC et autres opérations d’aménagement 

de la CAPA 

Chef de projet  Stéphane LECOMTE

Personnes ressources  Interne : Jérémy Visconti, Michèle Orlandi, Cécile 

Marchapt-Carcopino 

Externe : ADEME, DREAL, CTC (OEC, AAUC) 

Contenu – Organisation 
 

ETUDE DE FAISABILITE SUR LE POTENTIEL DE DEVELOPPEMENT EN ENERGIES RENOUVELABLES. 

Rappel : Depuis la loi  « Grenelle 1 », toute action ou opération d'aménagement faisant l'objet d'une étude 

d'impact doit faire l'objet d'une étude de faisabilité sur le potentiel de développement en énergies renouvelables 

de la zone, en particulier sur l'opportunité de la création ou du raccordement à un réseau de chaleur ou de froid 

ayant recours aux énergies renouvelables et de récupération (art. L.128-4 du Code de l’urbanisme). 

 

La CAPA pilote actuellement quatre études pré-opérationnelles d’aménagement (dont une étude de 

ZAC) sur les communes de Sarrola-Carcopino (ZAC de Mezzana), Alata (secteur du col du Prunu), 

Cuttoli-Corticchiatu (lieu-dit Scaritatu) et Appietto (secteur du col du Listincone). D’autres opérations 

d’aménagement devraient être étudiées dans les années à venir selon des modalités comparables. 

La ZAC de Mezzana est totalement concernée par les obligations nouvelles introduites par loi Grenelle 

1 et une étude de faisabilité sur le potentiel de développement en énergies renouvelables doit 

obligatoirement y être réalisée.  

Pour chacune des études d’aménagement précitées, dont l’état d’avancement est variable (étude « col 

du Prunu » quasiment achevée, étude « ZAC de Mezzana » toujours en cours, études « Scaritatu » et 

« Listincone » à notifier en juillet 2012), les cahiers des charges imposent aux bureaux d’étude de 

formaliser des propositions détaillées en matière d’éco-aménagement pouvant aller jusqu’à la 

préfiguration d’une future candidature de la CAPA à des appels à projets nationaux « Eco-quartiers ». 

Au terme de la loi Grenelle 1, la production et la consommation d’énergies renouvelables, permettant 

de diminuer  l’ « Empreinte Carbone » des aménagements futurs, doivent être envisagées dans la ZAC 

de Mezzana et pourraient être envisagées dans les autres opérations. La faisabilité de la réalisation des 

dispositifs techniques adaptés à cet objectif doit en premier lieu être vérifiée, tant d’un point de vue 

technique que financier. 

Sous réserve des résultats de ces études de faisabilité, des mesures d’incitation pourraient être adoptées 

par l’agglomération sous des formes à déterminer au cas par cas en fonction de chaque opération 

d’aménagement (décote du prix au m2 de cession des terrains viabilisés, bonification financière des 

opérations, etc..). 
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Ainsi, des premiers contacts avec l’OEC,  l’ADEME et la DREAL devront avoir lieu durant le 

troisième trimestre 2012 pour recueillir une information exhaustive sur les modes de production 

d’énergies renouvelables et les retours d’expérience d’autres collectivités dans ce domaine.  

 

Objectifs Indicateurs de résultat 

Réaliser des économies d’énergies Livrables des études d’urbanisme en cours et à 

venir. 

Nombre de dispositifs de production d’énergies 

renouvelables installés dans les opérations 

d’aménagement. 

Estimation des impacts « carbone » par 

opération. 

Réaliser des économies sur factures 

Réduire les émissions de gaz à effet de serre 

Améliorer le pouvoir d’achat 

Créer des quartiers écologiques 

 

Calendrier 
 
 

Mois Echéance programmée 

2012 

Octobre-Novembre Rencontres avec les partenaires institutionnels  

2013 

Décembre - Avril Rédaction des cahiers des charges, consultation de prestataires spécialisés 

Mai - Juillet Etude de la faisabilité technique et financière de dispositifs de production 

d’énergies renouvelables dans la ZAC de Mezzana et les autres opérations. 

Détermination des conditions préalables nécessaires. 

Septembre Proposition d’un règlement d’aide et d’incitation 

 

Coût-Financement 

 
Dépenses Financements 
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VOLET ATTENUATION – LOGEMENT ET HABITAT 

Action n° 8 : Accroître les aides aux propriétaires pour lutter contre la 

précarité énergétique 

Chef de projet Camille CANDILLER 

Personnes ressources  Interne : DHA 

Externe : ANAH, CTC, CG, EDF 

 

Contenu – Organisation 
 

L’opération programmée d’amélioration de l’habitat menée par la CAPA  permettra à 37 propriétaires 

occupants de bénéficier d’aides spécifiques à l’amélioration énergétique de leur logement, sous réserve 

que ces travaux permettent un gain de 25% des performances. 

 

Concernant les propriétaires très modestes (ressources annuelles inferieures à 8 934 €), le reste à 

charge moyen est de 5 900 € sur un cout global moyen de travaux de 19 000 €, et de 8 750 € pour les 

propriétaires modestes (11 614 € de ressources annuelles pour une personne).  

 

De plus, 14 propriétaires occupants entreprenant des travaux « lourds » (sortie d’insalubrité par 

exemple) pourront bénéficier d’aides sur les aspects énergétiques, en plus des aides destinées à 

remettre à la réhabilitation générale.  

 

Concernant les travaux entrepris par des propriétaires bailleurs sur des logements locatifs, ils ne sont 

recevables que dans le cadre de « bouquets de travaux » intégrant des travaux d’amélioration 

énergétiques, mais sans financements spécifiques à ces derniers. 

 

Cependant, des aides de droits commun, donc hors convention OPAH, seront mobilisables et 

cumulables pour les deux types de propriétaires, telles celles proposées par EDF,  ou le crédit d’impôt. 

 
A cet effet la CAPA souhaite conventionner avec l’OEC afin de mettre en place un niveau 

d’incitations financières à même de déclencher l’investissement du particulier. 
 

Objectifs Indicateurs de résultat 

Lutter contre la précarité énergétique Nombre de dossiers déposés / Nombre de 

dossiers recensés 

Lutter contre l’érosion du pouvoir d’achat  Diminution de la facture énergétique des 

ménages concernés 

Calendrier 
 

Mois Echéance programmée 

2012 

Fin 2012 Définition et arrêt du projet de convention CAPA OEC 

Fin 2012 Présentation du dispositif aux instances délibérantes 
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Coût- Financement 
 

Dépenses Financements 
Subventions aux propriétaires : 451 727 € 

 

74 000 € CTC 

53 650 € Conseil général 

27 300 € FART sur la période 2012/2013*  

à préciser dans la convention d’OPAH 

 OEC 
 

 

*Ces aides sont prévues dans le cadre du Contrat Local d’Engagement contre la précarité énergétique signé par 

le département en juillet 2011 : elles sont versées par l’Anah pour le compte du FART (Fonds d’Aide à la 

Rénovation thermique des logements privés). La première phase d’application de ce programme prend fin en 

2013, et l’engagement financier du FART sur le reste de la durée de l’OPAH (2014-2017) découlera d’une 

évaluation des résultats obtenus sur les plans locaux et nationaux. 
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III. ATTENUATION DANS LE DOMAINE DES DECHETS 

 

9. Impulser une filière de tri et de valorisation des déchets bois présents dans les objets 

ménagers encombrants 

10. Mettre en œuvre le programme Compostons+ 

11. Captage du biogaz émis des déchets de l’ancienne décharge de Saint-Antoine 
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VOLET ATTENUATION - DECHETS 

Action n° 9 : Impulser une filière de tri et de valorisation des déchets bois 

présents dans les objets ménagers encombrants 

Chef de projet  Stéphanie CLAVERIE

Personnes ressources  Interne :  

Externe :  

 

Contenu – Organisation 
 

Le marché des encombrants « Réception et traitement des déchets occasionnels des ménages » est 

arrivé à son terme et sera remplacé par un nouveau marché du même nom. Ce nouveau marché 

permettra, contrairement à l’ancien, une valorisation des encombrants bois brut récupérés en collecte 

en porte à porte et en déchèterie par un sur-tri effectué par le prestataire. 

 

Cette valorisation permettra également de dynamiser la filière locale bois énergie. 

 

Objectifs Indicateurs de résultat 

Supprimer l’enfouissement des encombrants bois  

Revaloriser les encombrants bois Quantité de bois extraite du flux « tout venant » 

Dynamiser la filière locale bois énergie Quantité de bois valorisée 

 

Calendrier 
 

Mois Echéance programmée 

2012 

Fin 2012 Début de la prestation 

 

Coût- Financement 
Dépenses Financements 

Nom chiffrable (nouveau marché) CAPA 
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VOLET ATTENUATION - DECHETS 

Action n° 10 : Mettre en œuvre le programme Compostons + 

Chef de projet  CLAVERIE Stéphanie

Personnes ressources  Interne : Animateurs du Développement Durable 

Externe :  

 

Contenu – Organisation 
 

Depuis décembre 2005 la CAPA organise des distributions de composteurs individuels et a 

ainsi équipé environ 3000 foyers en habitat individuels.  

 

Dans le cadre du Programme Local de Prévention, la CAPA souhaite se positionner 

également sur l'habitat vertical et ainsi pouvoir proposer au plus grand nombre un service 

jusqu'ici réservé à l'habitat pavillonnaire. De plus cette mesure peut permettre, si elle est bien 

menée,  de réduire d'environ 30 % la fraction organique envoyée en enfouissement. 

Cette mesure aura donc pour objectif de poursuivre l'équipement des 8 000 foyers 

pavillonnaires mais également de mettre en place le compostage collectif en pied d'immeuble. 

Organisation: 

 

 Enquête pour remise à niveau de l'existant; 

 Achat de composteurs collectifs; 

 Rédaction d'une convention de partenariat avec les bailleurs (TERRA 2015); 

 Communication de proximité et accompagnement des usagers pour la mise en place des 

composteurs; 

 Mise en place de tableaux de suivi des indicateurs 

 Suivi des indicateurs 

 

Objectifs Indicateurs de résultats 

Evaluer la dotation en composteurs réalisée 

depuis 2005 

Bilan de l'enquête de terrain 

Poursuite de la dotation en composteurs 

individuels (Tenue de réunions d’information 

et de formation – Signature conjointe d’une 

charte) 

Nombre de composteurs individuels distribués 

Nombre d’usagers rencontrés 

 

Calendrier 

Mois Echéances programmées 

2012 

Mi juin  Déterminer un panel d’utilisateurs 
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Juin Elaboration d'un nouveau marché d'acquisition de composteurs (individuels et 

collectifs) 

Juin – Juillet  Réaliser une enquête de terrain 

Septembre Rendu du bilan d'évaluation 
 

 Coût – Financement

Dépenses Financements 
Acquisition de composteurs individuels: 50 000 €. CAPA 

Coût total des projets : 190 900 €. OEC Taux de subventions en 

attente de confirmation 
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VOLET ATTENUATION - DECHETS 

Action n° 11 : Captage du biogaz émis des déchets de l’ancienne décharge 

de St Antoine 

Chef de projet  Jean Marc SANCHEZ

Personnes ressources  Interne :  

Externe :  

 

Contenu – Organisation 
 

Les travaux de réhabilitation de l’ancienne décharge de St Antoine ont commencé en 2011 et sont 

prévus jusqu’en 2013. 

 

Cela concerne tout d’abord le modelage des talus et le profilage général du site afin de l’intégrer au 

mieux dans le paysage. Par la suite, ces talus seront renforcés et stabilisés puis, pour finir, la décharge 

sera recouverte d’une géo-membrane et de terre végétale. 

 

Cette dernière phase permettra notamment d’empêcher le rejet de méthane dans l’atmosphère, et par 

un dispositif spécifique, de capter ce gaz pour ensuite le brûler. 

 

Comme le PRG du méthane est 25 fois plus important que celui du dioxyde de carbone, il est alors 

plus écologique de la brûler. 

Pour rappel, le Pouvoir de Réchauffement Global (PRG) est un indice de comparaison associé à un 

gaz à effet de serre qui quantifie sa contribution au réchauffement climatique comparativement à celle 

du dioxyde de carbone (CO2) sur une période choisie (en général 100 ans). 

PRG du méthane (CH4) = 25 

PRG du dioxyde de carbone (CO2) = 1. 

 

Objectifs Indicateurs de résultat 

Limiter le réchauffement climatique Quantité de méthane captée et brulée 

 

Calendrier 
 

Mois Echéance programmée 

2012 

Juin Début des travaux de forage 

Octobre Mise en place du collecteur 

Novembre Raccordement du réseau à la torchère 

 

Coût- Financement 
Dépenses Financements 

337 000 € HT 63 % PEI – 37% CAPA 
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IV. ATTENUATION DANS LE DOMAINE DU PATRIMOINE 

 

12. Réaliser des audits énergétiques des bâtiments communautaires et communaux 

13. Dématérialiser plus les actes administratifs et l’archivage 

14. Etude de faisabilité pour l’achat de véhicules moins polluants et innovants pour la flotte 

des véhicules légers de la CAPA 

15. Développer l’usage des certificats d’économies d’énergie 

16. Utiliser et développer la visioconférence 
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VOLET ATTENUATION - PATRIMOINE 

Action n° 12 : Réaliser des audits énergétiques des bâtiments 

communautaires et communaux 

Chef de projet Jérémy VISCONTI 

Personnes ressources  Interne :  

Externe :  

 

Contenu – Organisation 
 

 

Le Plan Climat Territorial (PCT) est la contribution des collectivités locales pour réduire les émissions 

de gaz à effet de serre et pour rendre leur territoire moins vulnérable aux mutations climatiques et 

énergétiques à venir.  

Compte tenu : 

- du délai fixé par la loi Grenelle II, 

- de la dynamique crée à l’occasion des ateliers de concertation de l’agenda 21 du pays Ajaccien, 

et des nombreuses propositions d’actions relatives à la maîtrise de la demande en énergie, 

- de la révision du programme opérationnel européen «  fonds de développement régional » qui 

rend éligible les démarches d’efficacité énergétique, 

- de la nécessité impérieuse de mener dès à présent toutes les études permettant à la CAPA et ses 

communes membres de pouvoir déposer des dossiers dans le cadre du programme FEDER 

actuel et de celui en préparation pour 2014/2017 qui retiendra le développement des énergies 

renouvelables parmi ses trois axes d’intervention, 

- de la volonté des maîtres d’ouvrages publics de maîtriser leurs dépenses de fonctionnement dans 

un contexte de diminution des dotations et compensations de l’Etat, 

- de la proposition de fiches actions présentée en bureau communautaire le 5 décembre dernier, 

- de la nécessité de mener des actions démonstratives et exemplaires, 

 

 

 

Objectifs Indicateurs de résultat 

Mener des actions démonstratives et exemplaires 

qui préfigurent  plan climat énergie territorial 

interne, 

Réalisation d’un diagnostic énergétique sur des 

bâtiments communaux et communautaires cibles, 

Créer un pôle de références et de compétences 

«  énergie – climat » au niveau de la maîtrise 

d’ouvrage publique, 

Propositions techniques d’amélioration de 

l’efficacité énergétique 

Formation des agents communautaires et 

municipaux au regard du suivi énergétique 

Nombre d’agents formés 

Contribuer à la réduction des charges de 

fonctionnement des collectivités pour réorienter 

les gains obtenus vers d’autres objectifs 

Evolution des dépenses réalisées  
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Calendrier 
 
 

Mois Echéance programmée 

2012 

Septembre Elaboration de la liste des bâtiments communaux et communautaires à auditer 

Elaboration d’un groupement de commandes pour la réalisation des bilans des 

émissions de gaz à effet de serre de chaque communes et de la CAPA. 

Novembre Validation du groupement de commandes en conseil communautaire et en conseils 

municipaux 

2013 

Janvier Lancement de la consultation 

4
e
 trimètre  Résultats des audits énergétiques 

 

Coût- Financement 
 

Dépenses Financements 
75 000 € (CAPA + communes) CAPA Le reste 

 ADEME 90% maximum 
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VOLET ATTENUATION - PATRIMOINE 

Action n° 13 : Dématérialiser plus les actes administratifs et l’archivage 

Chef de projet Michel MATTEI 

Personnes ressources  Interne : Directions et services 

Externe : Prestataire(s) 

Archives départementales 

Contenu – Organisation 
 

Depuis 2008, la CAPA a initié un processus de dématérialisation et d’e-administration au sein de ses 

services : 

 GED + WFL des courriers 

 Adhésion aux programmes ACTES & HELIOS 

 Envoi des dossiers d’instances aux élus 

 Mise en ligne de Documents de Consultation des Entreprises (DCE) 

  

Concernant la gestion numérique de ses documents, l’administration souhaite poursuivre le processus 

(Compte rendu de réunions, Facturation, Délibération, ...) et au-delà engager une réflexion autour de 

l’archivage. 

En effet après 10 ans d’existence, la CAPA dispose aujourd’hui de nombreux documents aux formats 

numériques et papiers. Ce patrimoine qui continue de s’enrichir régulièrement engendre des difficultés 

de stockage et de recherche. 

 

La phase d’accompagnement devra nous permettre notamment de différencier pour les différents types 

de documents qu’ils soient numériques ou papiers les différents états : 

 Sauvegarde 

 Conservation 

 Archivage légal 

 

 

Objectifs Indicateurs de résultat 

Diminuer l’impact environnemental de notre 

activité. 

Maîtriser les volumes de papier. 

Superficie des salles d’archives/Taux 

d’occupation. 

Améliorer l’efficacité des services 

communautaires. 

Nombre de documents archivés. 

Nombre de documents recherchés. 

Délai de recherche. 

Protéger le patrimoine, assurer la pérennité des 

documents (inaltérabilité, accessibilité 

permanente). 

Mise en œuvre de l’outil numérique. 

Stockage sécurisé et accessibilité des documents 

papier. 

Partager l’information. Nombre de recherches par les services non-

producteurs. 

Respecter la réglementation. Conformité avec les consignes des archives 

départementales. 
 



Page 28 sur 58 
 

 

Calendrier 
 

Mois Echéance programmée 

2012 

Janvier/Février  Choix d’un prestataire pour l’accompagnement à la démarche. 

Mars - Avril Note organisationnelle et propositions. 

Mai Validation du processus retenu par la Direction générale. 

Juin - Juillet Consultation des entreprises. 

Demande de financements. 

Septembre Livrable et test. 

Octobre Phasage du déploiement. 

Octobre/Décembre Généralisation. 

Intégration de nouveaux documents. 

Décembre Bilan, suivi. 

 

Coût- Financement 
 

Dépenses Financements 
40 000 €  CAPA 

 OEC Taux de subvention en 

attente de confirmation 
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VOLET ATTENUATION - PATRIMOINE 

Action n° 14: Etude de faisabilité pour l’achat de véhicules moins polluants 

et innovants pour la flotte des véhicules légers de la CAPA 

Chef de projet Gilles HOUBAERT 

Personnes ressources  Interne :  

Externe :  

 

Contenu – Organisation 
 

Suite à la mise en place de la GPEC et de la nouvelle organisation des services qui en découle, la 

CAPA doit diversifier et augmenter son parc de véhicules afin de satisfaire aux nouveaux besoins. 

Plusieurs pistes peuvent être étudiées : 

 

 Des véhicules plus petits 

Une grande partie des trajets sont effectués en zone urbaine, voire en zone péri-urbaine, avec pour la 

plupart du temps 1 à 2 agents à bord. Il serait alors intéressant d’opter pour des voitures plus 

compactes (2 places), équipés de motorisation moins puissante (consommation de carburant réduite)  

et émettant moins de CO2 au km qu’une berline (nos actuelles 207). 

 

 Des véhicules hybrides (essence/électrique) 

Les véhicules hybrides, comparés aux véhicules essence ou diesel, ont la particularité de consommer 

moins de carburant (litres aux cent kilomètres), d’émettre moins de CO2 (g/km) et de réduire 

considérablement les émissions sonores (en mode électrique). 

La plupart de nos trajets étant effectués en zone urbaine, voire péri-urbaine, et sur de courtes distances, 

il est alors envisageable de réaliser la majorité des déplacements en mode électrique uniquement. 

A titre indicatif et selon données constructeurs : 

 Toyota Auris Peugeot 207 HDI 

Emission de CO2 (g/km) 89 120 

Consommation litres aux cent kilomètres 3,8 4,5 

 

 Des véhicules au tout électrique 

Ce type de véhicule est plutôt à envisager à moyen terme. En effet, il présente 2 inconvénients 

majeurs : 
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- autonomie assez faible (de l’ordre de 100-150 kilomètres) ; 

- énergie électrique provenant de la centrale du Vazzio (alimentée au fioul lourd). 

Néanmoins, nous pouvons espérer une amélioration de l’autonomie d’ici 2 à 3 ans. Concernant le 

second inconvénient, la CAPA peut profiter du projet de construction du futur centre technique 

communautaire pour intégrer un parc de recharge de véhicules sur panneaux photovoltaïque (utilisés la 

journée, les véhicules seraient ensuite rechargés pendant la nuit, sur batteries). 

 

Objectifs Indicateurs de résultat 

Réduire nos consommations Suivi des consommations 

Réduire les émissions de gaz à effet de serre Comparaison Bilan Carbone « Patrimoine et 

Services » 2013/2016 

Réduire les émissions de particules fines  

Diminuer les charges de fonctionnement  

 

Calendrier 
 
 

Mois Echéance programmée 

2013 

Janvier Etude de faisabilité juridique du contrat de l'occasion en cours 

Proposition chiffrée de location de 2 véhicules hybrides soit en complément, soit en 

renouvellement  (sous réserve juridique 

 

Coût- Financement 
Dépenses Financements 

Electrique :  28 013 € CAPA 

Hybride :  19 000 € 

  OEC Taux de subvention en 

attente de confirmation 
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VOLET ATTENUATION - PATRIMOINE 

Action n° 15 : Développer l’usage des certificats d’économies d’énergie 

Chef de projet Jérémy VISCONTI 

Personnes ressources  Interne : DIA, DIN, DTM, DEE 

Externe : EDF  

Contenu – Organisation 
 

La loi de programme fixant les orientations de la politique énergétique du 13 juillet 2005 et le 

GRENELLE II donnent les obligations suivantes : 
 

- diminuer de 3 % par an en moyenne les émissions de gaz à effet de serre de la France ; 

- soutenir la division par 2 des émissions mondiales en 2050, ce qui nécessite la division par 4 

des émissions des pays développés ; 

- baisser l’intensité énergétique finale annuelle de 2 % d'ici à 2015 et de 2,5 % d'ici à 2030. 

 

LA CAPA souhaite investir dans des équipements performants énergétiquement pour ainsi réduire ses 

consommations d’électricité et réduire ses émissions de gaz à effet de serre sur son territoire. Ces 

équipements performants énergétiquement permettent de générer des économies d’énergies, qui 

pourront ensuite être revendues, sous la forme des certificats d’économies d’énergies. 

 

A titre d’exemple, la CAPA a signé avec EDF une convention « Maîtrise de Demande d’Energie ». 

Dans ce cadre, l'ensemble des dispositifs techniques générant des économies d'énergie, mis en place 

par la CAPA, feront l'objet d'une participation d'EDF, comme par exemple : 

- les détecteurs de présence sur dispositif d’éclairage ; 

- les tubes fluorescents à haut rendement T8 sur dispositif d’éclairage ; 

- les blocs autonomes d’éclairage de sécurité à faible consommation ; 

- les variateurs électroniques de vitesse sur un moteur. 

 

Mais également d’autres systèmes, moins habituels, illustrés notamment sur le site de la station 

d'épuration de Campo dell'Oro par : 

- les transformateurs à haut rendement; 

- les micro-turbines de valorisation thermique et énergétique du biogaz issu de l'épuration pour 

le maintien en température du digesteur et l'alimentation du site en électricité à hauteur de 

30% de ses propres besoins. 

 

L’ensemble des directions opérationnelles de la CAPA se mobiliseront pour la mise en œuvre 

d'équipements énergétiques performants et le développement des certificats d’économies d’énergies. 

Le chef de projet PCET se chargera de rassembler les différents CEE des différentes directions de la 

CAPA et de la valorisation auprès des fournisseurs 

 

Ce Fonds Plan Climat permettra de financer des actions en faveur de la maîtrise de l’énergie,  

 

 



Page 32 sur 58 
 

Objectifs Indicateurs de résultat 

Mesurer les économies d’énergie Quantité de CEE envoyée 

  

 

Calendrier 
 

Mois Echéance programmée 

2012 

Septembre Envoyer les CEE à EDF 

 

Coût- Financement 
 

Dépenses Recettes 
ø 19 000 € en 2012 
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VOLET ATTENUATION - PATRIMOINE 

Action n° 16: Utiliser et développer la visioconférence 

Chef de projet  Michel MATTEI

Personnes ressources  Interne :  

Externe :  

Contenu – Organisation 
LA CAPA souhaite installer 2 salles dédiées à la visioconférence de groupe (immeuble Castellani et le 

nouveau bâtiment des services techniques) et à la demande sur certains postes (par webcam 

individuelles). 

 

La visioconférence est un outil permettant de transmettre en temps réel et interactivement des 

informations visuelles et auditives d’un site vers un ou plusieurs sites à distance.  

 

Mettre en place la visioconférence au sein de la CAPA permettrait : 

- un gain de temps : suppression du temps de déplacement ; 

- un gain économique : pas de coût de transport ni de frais annexe (frais d’hôtel, de restauration, 

etc…) 

- une réduction possible des absents : absences aux réunions causées parfois par un déplacement 

trop long ou trop couteux ; 

- un gain écologique : réduction significative des émissions de gaz à effet de serre par la 

suppression des déplacements (avion / voiture / transport en commun). 

Dans le cas d’un marché public par exemple, et notamment d’une prestation intellectuelle, où le 

prestataire serait basé sur le continent, cela permettrait d’une part de faire des réunions plus fréquentes 

en limitant sensiblement les coûts (présentation de comptes rendus, complément d’information, suivi 

d’avancement) et d’autre part de limiter leurs déplacements et donc leurs émissions de gaz à effet de 

serre.  

Bilan Carbone estimé d’un trajet aller-retour Marseille – Ajaccio pour 2 passagers : 98.7 kg équ. C 

(hors fabrication avion et autobus). 
 

Objectifs Indicateurs de résultat 

Limiter les déplacements Nombre d’utilisation sur l’année 

Nombre de nouveaux contacts/cibles créés Faciliter les échanges 

Calendrier 
 

Mois Echéance programmée 

2012 

Septembre Elaboration du dossier de demande de financement 

Octobre Rédaction du cahier des charges et lancement de la consultation 

Décembre Attribution et notification du marché 

2013  

Fin 1
er
 trimestre Mise en place du système 

Coût- Financement 
Dépenses Financements 

10 000 € par salle équipée et par an CAPA 

OEC Taux de subvention en 

attente de confirmation 
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V. ATTENUATION DANS LE DOMAINE DE L’ECONOMIE – 

AMENAGEMENT 

 

17. Développer les filières courtes pour l’approvisionnement de la restauration collective 

18. Réduction des consommations énergétiques par la digestion des boues de stations 

d’épuration 

19. Démarche d’ingénierie en faveur de la diminution de la consommation énergétique des 

ouvrages d’eau et d’assainissement 

20. Démarche EcoSave 
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VOLET ATTENUATION – ECONOMIE - AMENAGEMENT 

Action n° 17 : Développer les filières courtes pour l’approvisionnement de 

la restauration collective 

Chef de projet  Audrey PAOLETTI

Personnes ressources  Interne :  

Externe :  

Contenu – Organisation 
 

Pour répondre aux objectifs de la loi de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 

l’Environnement, les élus, le Centre d’Aide par le Travail du Vazzio, le CIVAM Bio Corse, le Paese 

di lava, les représentants du monde agricole et les agriculteurs ont travaillé  avec la Communauté 

d’Agglomération du pays Ajaccien - direction du développement économique, sur la valorisation des 

produits du territoire et des produits bio. 

Ces travaux piloté par les services communautaires ont conduit à l'adoption de conclusions partagées 

et de recommandations destinées à favoriser l’introduction de produits biologiques et du terroir dans 

les cantines scolaires des communes membres de la CAPA. 

Un comité de pilotage a été créé en 2011 afin de réunir les acteurs de l’agriculture conventionnelle et 

bio, leurs représentants (Chambre d’agriculture), les acteurs de la promotion (CIVAM)  mais aussi les 

élus, les parents et les personnels de cantines,  afin de tester l’adhésion de chacun au projet et surtout 

de construire un projet économiquement viable pour tous. 

 

Ce partenariat fort engagé au sein de ce comité de pilotage s’est matérialisé par la rédaction de deux 

conventions multipartenariales une avec le CIVAM Bio Corse et la seconde avec la chambre 

d’agriculture de la Corse du Sud. Ces conventions définissent un plan d’actions détaillées qui est mis 

en œuvre depuis le second semestre 2011 et qui se poursuivra en 2012. 

Parmi les objectifs principaux, on note la réalisation de diagnostic de cantines, la définition des 

quantités utilisées, les prix des denrées etc. Ces diagnostics ont débuté, ils sont le fruit d’un travail 

soutenu entre les services de la CAPA, la chambre d’agriculture de la Corse du Sud  et le CIVAM bio 

Corse. 

 

Bilan des conventions : 

Parmi les actions réalisées en 2011, deux sessions de formation ont été réalisées visant à sensibiliser 

les personnels de la cantine à l’approvisionnement en circuit court, ainsi que la création de deux 

jardins pédagogiques visant à sensibiliser les  enfants et les parents. 

La direction du développement économique a en outre crée un tableau d’analyse des flux dans les 

cuisines. Ainsi, un important travail de recensement (factures d’achat, menus  avec grammage, nombre 

de couverts,  bons de commande) est en cours visant à définir le besoin et à mettre en relation la 

demande et l’offre.  
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Le CIVAM Bio Corse et la chambre d’agriculture de la Corse du Sud assureront aussi la recherche de 

fournisseurs et la mise en contacts avec les producteurs locaux, organisation de rencontres agriculteurs 

et collectivités, de visites d’exploitations. 

 

Objectifs Indicateurs de résultats 

Fédérer un maximum  d’acteurs autour de ce 

projet 

Nombre de partenaires inscrits dans la démarche 

Nombre de réunions 

Evaluer les besoins et les capacités des lieux de 

production 

Identifier les modes de gestion 

Nombre de diagnostics réalisés  

Maîtriser les coûts Nombre de sources de financement identifiées 

Faire connaître l’action / planifier l’arrivée des 

produits bio et du terroir  

Nombre de supports de documentation prévus à 

cet effet 

Nombre de manifestations 

Recourir pour l’approvisionnement des services 

de restauration collective à des produits 

biologiques pour une part représentant 20 % des 

commandes publiques en 2012 ainsi qu’à des 

produits saisonniers ou à faible impact 

environnemental eu égard à leurs conditions de 

production et de distribution pour une part 

identique . 

Nombre de communes ayant mis en œuvre une 

démarche d’introduction de produits bio et du 

terroir  

 

 
 

Calendrier 
Mois  Echéance programmée 

Décembre 

2011 à mars 

2012 

Lancement actions diagnostic prix et produit  

Avril mai    Mise en relation avec producteurs du territoire. organisation de formations, 

d’animations pédagogiques, visites d’exploitations  et accompagnement 

méthodologique à la création de jardins potagers biologiques dans les écoles (date à 

définir) 

Juin Organisation quinzaine du printemps Bio 

Durant 

l’année 

scolaire 2011- 

2012 

Assistance et suivi du projet durant l’année scolaire 

 
 

Coût- Financement 
 

Dépenses Financements 
Coût internalisé   
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VOLET ATTENUATION – ECONOMIE - AMENAGEMENT 

Action n° 18 : Réduction des consommations énergétiques par la digestion 

des boues de stations d’épuration 

Chef de projet Michelle ORLANDI 

Personnes ressources  Interne :  

Externe :  

Contenu – Organisation 
 

La sonolyse : 

Les boues biologiques épaissies par flottation sont traitées aux ultrasons. Cette phase de traitement va 

permettre d’améliorer les performances de la digestion. En effet, la désintégration des boues va libérer 

plus facilement les composés organiques pour favoriser la dégradation anaérobie dans le digesteur. 

C’est une façon de réduire le volume des boues et de produire du biogaz. 

 

La digestion: 

La digestion consiste à digérer les boues grâce à un procédé biologique peu gourmand en énergie. 

Leur temps de séjour moyen dans le réacteur est de 20 jours en étant brassées continuellement et 

chauffées à 37°C. 

Ainsi les boues ont une masse réduite. 

Le biogaz produit est quant à lui stocké dans un gazomètre où il est lavé et séché pour être ensuite 

valorisé sur 5 micro turbines en énergie électrique qui est utilisée sur le réseau de la station et en 

énergie thermique qui sert au réchauffage du digesteur. Il est prévu que pour 65 000 EH, la station 

produira 88 Nm3/h de biogaz. 
 

Objectifs Indicateurs de résultat 

Réduction de la production de gaz carbonique 

CO2 
Mesure effectuée en exploitation  

La filière de traitement des boues digestion + 

désintégration ultrasonique des boues = 55 % de 

réduction des boues produites, soit moins 57 

T/jour = 1 069 TCO2/j en moins émis pour le 

transport des boues et 15% de biogaz en plus 

Valorisation du biogaz Taux de couverture des besoins électriques ( 

30%) 

Calendrier  Action réalisée 
 

Mois Echéance programmée 

2012 

Mi-Juin Observation de la réduction du volume des boues 

Coût- Financement 
 

Dépenses Financements 
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VOLET ATTENUATION – ECONOMIE - AMENAGEMENT 

Action n° 19 : Démarche d'ingénierie en faveur de la diminution de la 

consommation énergétique des ouvrages d'eau et d'assainissement 

Chef de projet Michelle ORLANDI 

Personnes ressources  Interne :  

Externe :  

Contenu – Organisation 
 

La CAPA dont le programme pluriannuel d'investissement en assainissement s'élève à 110 000 000 

€HT sur 8 ans souhaite investir dans des ouvrages et équipements dont la consommation énergétique 

sera optimisée. 

A titre d'exemples: 

- la CAPA étudie le tracé de ses réseaux en privilégiant le mode de fonctionnement gravitaire 

(économie de Postes de refoulement et par là consommation électrique); 

- la CAPA a optimisé le fonctionnement de la station d'épuration des Sanguinaires en modifiant le 

profil hydraulique pour permettre une évacuation gravitaire des eaux traitées pendant 90% de son 

temps de fonctionnement. 

L'économie réalisée sur ce poste est de 950 000 KW/an. 

 

Objectifs Indicateurs de résultat 

  

Calendrier   
 
 

Mois Echéance programmée 

2012 

Mai Etude réalisée et validée 

  

2013  

Année 

2013 

Travaux de mise en œuvre 

Coût- Financement 
 

Dépenses Financements 
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VOLET ATTENUATION – ECONOMIE - AMENAGEMENT 

Action n°20 : Démarche EcoSave 

Chef de projet Michelle ORLANDI 

Personnes ressources  Interne :  

Externe :  

Contenu – Organisation 
 

Développé par VINCI Environnement, concepteur et constructeur de la station d'épuration de Campo 

dell'Oro, EcoSave™ est une démarche innovante et responsable. Elle permet de mesurer et de prendre 

en compte les impacts environnementaux d’une station de traitement d’eau à chaque étape de sa vie. 

De sa conception à sa construction en passant par son exploitation et en allant jusqu’à sa démolition, il 

est déterminé avec précision dans quelles proportions l’air, le sol et l’eau sont utilisés et impactés. Le 

résultat obtenu permet de gérer efficacement la station d’épuration avec pour objectifs : que la qualité 

de l’eau et les performances de traitement soient maximales, que les coûts d’exploitation et les impacts 

sur l’environnement, soient au contraire aussi faibles que possible.  

 

Plus de 250 appareils de mesure permettent de surveiller et de piloter les procédés de traitement. Outre 

le suivi de variables tels que le niveau, le débit ou la pression, les paramètres d’analyse ont également 

été optimisés. La station peut donc réagir en souplesse au débit, au degré de pollution et à la 

composition des eaux usées. De plus, ces appareils de mesure, qui communiquent par voie numérique, 

permettent, en temps réel, la commande du procédé de traitement. La quantité en oxygène ou en 

additifs chimiques, par exemple, est ainsi commandée de manière optimale. 

 

Objectifs Indicateurs de résultat 

Réduction des couts d’exploitation  Mesure 45 000 euros d’économies par an. 

Réduction des impacts environnementaux Mesure par le compteur environnemental 

Calendrier   
 
 

Mois Echéance programmée 

2012 

Mi-Juillet Observation des compteurs 

Coût- Financement 
 

Dépenses Financements 
Compris dans le projet de la station d’épuration 

de Campo Dell’Oro 
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VI. ADAPTATION 

 

 

21. Réaliser une étude de l’évolution du trait de côte 
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VOLET ADAPTATION 

Action n° 21 : Réaliser une étude de l’évolution du trait de côte  

Chef de projet Patrick MADEC 

Personnes ressources  Interne : Chef de projet PCET 

Externe :  

Contenu – Organisation 
 

Dans le cadre du Réseau d’Observation du Littoral de la Corse (ROL), le Bureau de Recherches 

Géologiques et Minières (BRGM), l’Office de l’Environnement de la Corse (OEC) et l’Agence de 

l’Eau Rhône Méditerranée et Corse mènent des études en partenariat avec les collectivités territoriales 

afin de déterminer les cycles et les origines de l’érosion de différentes plages (15 au total) mais 

également de préconiser des solutions d’actions. 

Dans le cadre de la démarche SAGE – Contrat de baie, un partenariat est déjà établi entre la CAPA et 

le BRGM afin d’intégrer le ROL et d’étudier l’évolution du trait de côte sur 3 sites spécifiques : 

 

- Plage du Ricanto sur Ajaccio, dont l’érosion a été signalée dans un rapport du BRGM de 1997 

et qu’il serait intéressant de réactualiser (en partenariat avec le conservatoire du littoral) ; 

- Plage Saint François sur Ajaccio, dont l’érosion a été signalée dans une étude du BCEOM de 

2004 et qu’il serait intéressant de réactualiser en prévision d’éventuels travaux de 

réhabilitation ; 

- Plage de Lava sur Alata et Appietto, où les données manquent et il paraît donc intéressant de 

commencer à étudier son évolution en prévision d’aménagements permettant la protection du 

site Natura 2000. 

L’érosion du trait de côte sera accentuée par les impacts du dérèglement climatique 

 

 

Objectifs Indicateurs de résultat 

Améliorer les connaissances - Production d’un rapport d’étude (récapitulatif 

de l’ensemble des mesures réalisées sur l’année ; 

l’interprétation des évolutions observées sur la 

position des traits de côte ; analyse et 

comparaison des situations et synthèse 

présentant le bilan des évolutions et tendances 

constatées).  

- Mise à disposition de données numériques 

avec mise en place d’un SIG littoral et 

conservation des informations à travers le portail 

internet du ROL. 

Agir concrètement en faveur de la préservation et 

de la mise en valeur d’un patrimoine naturel 

d’exception. 

Proposition de solutions permettant le maintien 

en l’état du patrimoine 
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Calendrier 
 

 

 
 

Coût- Financement 
 

 

  

Dépenses Financements 
Mai - Juin Suivi du trait de côte : acquisition de la position du trait de côte et du pied de la dune  

Septembre Acquisition de profils topo-bathymétriques tous les 50 mètres pour la plage de Lava et 

tous les 200 mètres pour la plage du Ricanto. 

Octobre Digitalisation des traits de côtes à partir des orthophotos de 2002 et 2007 

Novembre Exploitation et capitalisation de la donnée : compilation et traitement des données, 

interprétation et comparaison des séries chronologiques 

Décembre Production d’un rapport et mise en ligne des données dans le cadre du ROL 

Mois Echéance programmée 

2012 

43 729.25 € TTC BRGM : 26 % (11 523.94 € TTC 

 CAPA : 74 % (32 235.31 € TTC) 
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VII. MOBILISATION ET SENSIBILISATION 

 

 

22. Réaliser les bilans des émissions de gaz à effet de serre de la CAPA et de ses communes 

adhérentes 

23. Mettre en place une session de formation des élus et agents communautaires et 

communaux sur le climat et l’énergie 

24. Produire des films d’ information pour les élus sur les enjeux du Grenelle de l’

Environnement 

25. Créer un espace réservé au Plan Climat Energie Territorial sur le site Centre Ressource du 

Développement Durable du Pays ajaccien  

26. Tenir la biennale de l’habitat durable 

27. Instaurer les rendez-vous de l’énergie sur l’exemple des rendez-vous de l’eau 

28. Organiser des permanences conseils et des visites énergétiques 

29. Sensibiliser le public scolaire à la maîtrise de la consommation énergétique 

30. Informer et sensibiliser les Hôtels Cafés Restaurants sur la thématique 

31. Définir une charte de développement durable pour les zones d’aménagement 
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VOLET MOBILISATION ET SENSIBILISATION 

Action n° 22 : Réaliser les bilans des émissions de gaz à effet de serre de la 

CAPA et de ses communes adhérentes 

Chef de projet Jérémy VISCONTI 

Personnes ressources  Interne :  

Externe :  

 

Contenu – Organisation 
 

 

Le Plan Climat Territorial (PCT) est la contribution des collectivités locales pour réduire les émissions 

de gaz à effet de serre et pour rendre leur territoire moins vulnérable aux mutations climatiques et 

énergétiques à venir.  

Compte tenu : 

- du délai fixé par la loi Grenelle II, 

- de la dynamique crée à l’occasion des ateliers de concertation de l’agenda 21 du pays Ajaccien, 

et des nombreuses propositions d’actions relatives à la maîtrise de la demande en énergie ; 

- de la révision du programme opérationnel européen «  fonds de développement régional » qui 

rend éligible les démarches d’efficacité énergétique ; 

- de la nécessité impérieuse de mener dès à présent toutes les études permettant à la CAPA et ses 

communes membres de pouvoir déposer des dossiers dans le cadre du programme FEDER 

actuel et de celui en préparation pour 2014/2017 qui retiendra le développement des énergies 

renouvelables parmi ses trois axes d’intervention ; 

- de la volonté des maîtres d’ouvrages publics de maîtriser leurs dépenses de fonctionnement dans 

un contexte de diminution des dotations et compensations de l’Etat ; 

- de la proposition de fiches actions présentée en bureau communautaire le 5 décembre dernier ; 

- de la nécessité de mener des actions démonstratives et exemplaires. 

 

 

L’article 75 de la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 

l’environnement, dite loi Grenelle 2, impose aux collectivités et établissements publics de coopération 

intercommunale (EPCI) de plus de 50 000 habitants l’élaboration d’un Plan Climat Energie Territorial 

et d’un bilan d’émission de gaz à effet de serre, avant le 31 décembre 2012. Le bilan des émissions 

de gaz à effet de serre porte sur le patrimoine et sur les compétences des communes et EPCI 

obligés. 

La Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien et la Ville d’Ajaccio sont donc concernées. 

Les autres collectivités et EPCI de moins de 50 000 habitant peuvent, sil elles le souhaitent, réaliser 

volontairement un bilan des émissions de gaz à effet de serre. 

 

Un groupement de commandes entre la CAPA et les communes membres est proposé. 
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Objectifs Indicateurs de résultat 

Mener des actions démonstratives et exemplaires 

qui préfigurent  plan climat énergie territorial 

interne, 

Réalisation des bilans des émissions de gaz à 

effet de serre 

Contribuer à la réduction des charges de 

fonctionnement des collectivités pour réorienter 

les gains obtenus vers d’autres objectifs 

Evolution des dépenses réalisées  

Réaliser des bilans des émissions de gaz à effet 

de serre dans les communes non obligées (au 

sens de la loi Grenelle 2). 

Nombre de communes volontaires à engager un 

bilan des émissions de gaz à effet de serre 

Réduction des émissions de gaz à effet de serre Bilan des émissions de gaz à effet de serre N+3 

Calendrier 

 
Mois Echéance programmée 

2012 

Septembre Elaboration d’un groupement de commandes pour la réalisation des bilans des 

émissions de gaz à effet de serre de chaque communes et de la CAPA. 

Octobre Validation du groupement de commandes en conseil communautaire et en conseils 

municipaux 

2013 

Janvier Lancement de la consultation 

 

Coût- Financement 
 

Dépenses Financements 

175 000 € 

CAPA 100 % de la part de l’étude lui 

incombant 

Ville d’Ajaccio 100 % de la part de l’étude lui 

incombant 

Communes 10 % de la part de l’étude leur 

incombant 

ADEME 90 % pour les communes de 

moins de 5 000 habitants 
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VOLET MOBILISATION ET SENSIBILISATION 

Action n° 23 : Mettre en place une session de formation des élus et agents 

communautaires et communaux sur le climat et l’énergie 

Chef de projet Céline GRONDIN 

Personnes ressources  Interne : DRHRS 

Externe : CNFPT 

 

Contenu – Organisation 
 

Lors du lancement de l’Agenda 21 du pays Ajaccien, la communauté d’agglomération a organisé avec 

le concours du centre national de la fonction publique territoriale, des sessions de formation et de  

sensibilisation au développement durable. 

 

Cette action a marqué le point de départ d’une adhésion des élus et agents communautaires permettant 

de partager des représentations et des visions communes, illustrant cette citation de Jean Jaurès «  un 

homme informé devient un citoyen ». 

 

Fort de cet acquis, et pour permettre le même partage des constats et des objectifs, il est proposé de 

tenir un cycle de sessions de formation sensibilisation des élus et agents communautaires et 

communaux, en élargissant le bénéfice de cette action aux communes des intercommunalités 

limitrophes déjà engagées avec la CAPA dans le schéma d’aménagement et de gestion des eaux. 

 

 
 

Objectifs Indicateurs de résultat 

Présenter les enjeux et objectifs du plan climat 

énergie territorial 

Nombre de participants aux sessions de 

formation 

Faire partager des éléments de connaissance et 

des constats sur l’énergie et le climat 

Evaluation des sessions de formation 

Calendrier 
 
 

Mois Echéance programmée 

2012 

Mai - Juin Mise au point du programme de formation dans le cadre du contrat d’objectifs 

territorial avec le Centre national de la fonction publique territoriale 

Septembre 

– Octobre  

Tenue des sessions de formation  

Coût- Financement 
 

Dépenses Financements 
Ingénierie de formation CAPA 

Intervenants spécialisés CNFPT Taux de subventions en 

attente de confirmation OEC 
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VOLET MOBILISATION ET SENSIBILISATION 

Action n° 24 : Produire des films d’information pour les élus sur les enjeux 

du Grenelle de l’Environnement 

Chef de projet Maison de l’emploi d’Ajaccio 

Personnes ressources  Interne : Cécile Bianchi directrice/ Linda Gendre 

Chargée de Projets 

Externe :  

 

Contenu – Organisation 
Contexte 

Un groupe de travail « information et sensibilisation » mobilisé dans le cadre d’une action portée par 

la MDE, intitulée : « Diagnostic emploi développement durable dans le Bâtiment » a retenu 

l’opportunité de travailler en direction des élus locaux, envisageant dans un premier temps la mise en 

place de modules de sensibilisation et de formation s’appuyant sur l’expérience déjà engagée par le 

réseau des GRETA.   

L’objectif de ce dernier étant d’informer les élus locaux, y compris ceux des petites collectivités qui ne 

disposent pas d’ingénierie en interne sur les enjeux de la construction et de la rénovation de bâtiments 

publics performants énergétiquement conformément aux exigences du Grenelle de l’Environnement. 

 

L’implication politique et la mobilisation des services techniques tant de la ville d’Ajaccio que de la 

communauté d’Agglomération du pays Ajaccien font que la plupart des élus de ces deux collectivités 

sont attentifs et déjà sensibilisés aux enjeux du Grenelle de l’Environnement sur leurs pratiques de 

gestion. La plupart des autres élus du territoire ne disposent pas des services juridiques ou techniques 

leur permettant d’appréhender tant l’esprit que les obligations et les droits issus de ce grenelle de 

l’environnement.  

Souvent confrontés à l’urgence de la gestion quotidienne ou à moyen terme de leur collectivité, ces 

élus même s’ils ont la motivation nécessaire, n’ont pas obligatoirement le temps ni de s’informer, ni de 

se former à ces nouveaux enjeux et nouvelles règles. 

 

Et rapidement, les partenaires ont pris conscience de la difficulté à rassembler des élus sur un module 

de formation classique en raison de leurs nombreuses contraintes logistiques. Ils ont également pris 

conscience de la nécessité de former un binôme « élu/technicien » plutôt qu’un élu seul. 

 

L’action a donc été réorientée en action de sensibilisation « généraliste » s’appuyant  sur l’intervention 

dans les réunions d’élus de différents spécialistes de la question « développement durable ». Le 

contenu de l’action de niveau 1 
Créer un outil support à la sensibilisation des élus qui puisse à la fois leur transmettre une première 

information pratique et à la fois lui donner l’envie d’approfondir le sujet lui-même ou de le faire 

approfondir par ses collaborateurs.  

Ce support devra être ludique, suffisamment riche mais assez court. Il sera diffusé directement aux 

élus en conseils communautaires ou en conseils municipaux, et pourra ensuite être utilisés par ces 

mêmes élus pour communiquer avec leurs administrés. Il sera également largement diffusé sur les sites 

internet des partenaires.  

L’action pourra alors être complétée par la mise en place de modules de formation spécifiques par le 

GRETA. 

 

Les partenaires ont défini des trames de contenus à affiner pendant la création des supports vidéos :  
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- en introduction  un rappel court des enjeux globaux du grenelle de l’environnement (au-delà du 

bâtiment) 

- une présentation du thème spécifique :  

 . Thème N°1 : les liens avec le grenelle pour la construction des maisons individuelles (si un 

particuliers souhaite construire une maison comment l’élu peut-il agir pour qu’elle soit respectueuse 

de l’environnement?) 

 . Thème N°2 : le logement collectif 

 . Thème N°3 : Bâtiments publics : les enjeux de la rénovation 

 . Thème N°4 : Bâtiments publics : les possibilités des constructions neuves 

- des illustrations pratiques avec des exemples, des dates butoir pour les obligations, des références de 

textes pour les droits…  

 

Modalités de mise en œuvre de l’action / Description de la démarche 

(étapes…)  
1. Construction de supports vidéo de sensibilisation des élus : d’octobre 2012 à juin 2013 

2. Organisation de présentations de sensibilisation au cours de conseils communautaires et/ou 

conseils municipaux pour proposer l’accès à des modules de formation individualisés 

s’adressant aux couples élus/techniciens : deuxième semestre 2013 
 

 

Objectifs Indicateurs de résultat 

Information/ sensibilisation des élus Nombre d’élus visionnant les films 

Information/sensibilisation des 

Techniciens 

Nombre de techniciens ayant visionné les films 

Information/sensibilisation des 

populations 

Nombre d’élus ayant demandé à diffuser les 

films à leurs concitoyens ou partenaires 

Intégration des objectifs du Grenelle 

dans les projets de construction et de 

rénovation. 

Nombre de projets  

 

Calendrier 
Mois Echéance programmée 

2012 

Décembre 2012 – 

Février 2013 

Elaboration et Production des films 

2013 

Mars Présentation des films en Conseils municipaux et communautaires 

Diffusion des films sur les différents sites internet 

  

Coût- Financement 
 

Dépenses Financements  
Prestations extérieures 22078 Prodeme (70%) 
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VOLET MOBILISATION ET SENSIBILISATION 

Action n° 25 : Créer un espace réservé au Plan Climat Energie Territorial 

sur le site Centre Ressource du Développement Durable du Pays ajaccien 

Chef de projet Jérémy VISCONTI 

Personnes ressources  Interne : Direction de l’immobilier et du numérique 

Externe :  

Contenu – Organisation 
 

Afin de poursuivre le partage de l’information et la mise en réseau des acteurs, un site internet dédié 

doté d’une charte graphique est proposé. Le site doit être à la fois sobre, vivant et dynamique.  

Ce site dédié dans un premier temps aux acteurs du Pays ajaccien a vocation à donner envie, donner 

envie de faire et de faire ensemble. 

Combinant pages d’information statiques et dynamiques et flux d’informations, il doit permettre de 

produire, mettre en forme, et diffuser des articles d’actualité et promouvoir des événements ou des 

projets.  

Facile d’accès et d’utilisation pour les acteurs du Pays ajaccien, la mise à jour des contenus doit 

également reposer sur un système simple, utilisable par des non-spécialistes, et réactif (rapidité 

d’exécution). Le site proposera un moteur de recherche. 

Objectifs Indicateurs de résultat 

Assurer la visibilité de la démarche pour 

communiquer, sensibiliser, et mobiliser les 

acteurs 

Nombre de visites 

Nombre de téléchargements 

Rassembler les informations diffuses et 

difficilement accessibles sur les thématiques du 

plan climat 

Faire connaître et valoriser les actions existantes 

et celles qui seront réalisées 

Calendrier 
 
 

Mois Echéance programmée 

2012 

Mai Rédaction du cahier des charges relatif à la conception du site 

Juin Lancement de la consultation auprès d’un prestataire en charge de la réalisation 

Juin à 

Septembre 

Elaboration du site 

Octobre Lancement du site à l’occasion des Assises de l’Agenda 21 du Pays Ajaccien 

Coût- Financement 
 

Dépenses Financements 
4 000 € CAPA 
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VOLET MOBILISATION ET SENSIBILISATION 

Action n° 26 : Tenir la biennale de l’habitat durable 

Chef de projet Denis LLORCA 

Personnes ressources  Interne : DHPV, DCOM, DEAMOI, DIM, DENV, 

DTM, DDE, MQDDE 

Externe : CTC (ADEC, OEC), ADIL, CAUE, 

Espace Info Energie, ADEME, CMA, CCI, EDF, 

DDTM, CR des Notaires, Ordres des architectes, et 

des Géomètres experts, Professionnels.  

Contenu – Organisation 
 

 

La Maison de l’Habitat Durable propose d’organiser un événement majeur autour des enjeux liés à 

l’habitat et la construction individuelle en général et en Pays Ajaccien en particulier. En effet, l’habitat 

individuel se retrouve aujourd’hui au cœur des problématiques environnementale, économique et 

sociale et ce d’autant plus dans notre région assujettie à des contraintes fortes d’approvisionnement 

énergétique, de raréfaction du foncier mobilisable, ou de la structure du tissu économique local par 

exemple. 

 

L’habitat fait partie des priorités du Grenelle de l’Environnement, il est l’un des leviers majeurs sur 

lequel il faut travailler pour amorcer une diminution des rejets de gaz à effet de serre (GES) grâce aux 

économies d’énergie fossile. La déclinaison de ces enjeux impacte tous les échelons des collectivités 

publiques depuis la création du Plan Bâtiment Grenelle, le développement du Schéma Régional Climat 

Air Energie (SRCAE) de la Collectivité Territoriale de Corse, ou la mise en place de l’Agenda 21 

local et du Plan Climat Energie de la CAPA. 

 

A qui s’adresse-t-on ? 

 

- Les usagers : Les premiers bénéficiaires de la biennale de l’habitat durable 

doivent être les usagers eux même, qu’ils aient ou non un projet de construction à 

plus ou moins courte échéance ; le salon et les conférences doivent leur apporter 

de la connaissance pour les aider à faire les choix qui s’imposeront à eux. 

Le salon doit rendre accessible et plus compréhensible l’ensemble des 

nouvelles normes et réglementations en matière d’habitat, de construction et 

de performance énergétique. Un panel exhaustif des technologies nouvelles 

devra être présenté aussi bien dans la construction elle-même que dans les 

moyens de chauffage ou d’isolation par exemple.  

 

- Les professionnels : Les professionnels seront aussi visés par ce salon qui leur 

apportera une vitrine et permettra de faciliter les échanges à la fois avec le public 

mais aussi entre  eux. La participation de la MHD à plusieurs salons plaide en 

faveur de cet aspect du fait de l’absence de lieux de rencontres institutionnalisés 

permettant ces échanges. Ce sera également l’occasion de faire se rencontrer deux 

milieux complémentaires que sont les professionnels d’une part et les institutions 

publiques d’autre part. tous deux acteurs essentiels et indivisibles du 

développement du territoire. 
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- Les décideurs : Le salon sera un gisement de renseignements et un apport de 

connaissances supplémentaires pour les élus communautaires pour les aider dans 

la mise en œuvre de leurs compétences au niveau communal et communautaire. 

 

 

 

Avec qui construire la biennale ? 

 

- Les professionnels : Plusieurs professionnels rencontrés ont déjà manifesté un 

grand intérêt à participer à ce genre d’événement. Il s’agira de cibler des 

participants par rapport à des catégories que nous souhaitons mettre en avant 

comme les installateurs en énergie renouvelable, dans les domaines du solaire, du 

bois, de la géothermie par exemple ou encore les bureaux d’étude thermique. En 

effet, encore méconnus du grand public, ces derniers ont désormais un rôle 

déterminant dans tout acte de construction (individuel ou tertiaire) puisque chaque 

permis de construire aujourd’hui labellisé BBC et demain (1er janvier 2013) pour 

tous les permis devront comporter une étude thermique garantissant la prise en 

compte de la RT 2012. 

 

- L’université de Corse : L’université peut être un partenaire majeur de la biennale 

à travers d’une part l’école d’ingénieur (option Energie Renouvelable et option 

Génie de l’Habitat et Qualité Environnementale), et d’autre part le « pôle 

recherche » conjointement pris en charge avec le CNRS et l’université. 

L’université pourra en effet intervenir par le biais de conférenciers, mais aussi 

pour présenter sur le salon des innovations techniques : gouttière solaire, volet 

d’habitation avec panneaux solaire intégrés. Ces innovations sont un exemple 

concret de produits issus de la recherche qui aboutissent à des applications 

tangibles et commercialisables qui valorisent le territoire. Un stand de l’université 

pourrait également être envisagé afin de présenter les filières qui débouchent sur 

ces secteurs d’activités.  

 

- Les partenaires de la MHD : Certains partenaires déjà investis et sensibilisés 

dans ces domaines sont d’ores et déjà partants pour s’associer à notre démarche : 

ADEME, OEC, EDF (qui favorisent le développement d’économie d’énergie dans 

les habitations par des incitations financières en matière d’isolation, de chauffage 

ou de solaire thermique et photovoltaïque) et d’autres sont actuellement en cours 

de négociation. Il s’agira de mieux faire connaître l’apport que ces organismes 

peuvent apporter à un projet de construction.  

 

- Les services communautaires : La biennale sera enfin l’occasion d’associer 

plusieurs services de la CAPA sur un même événement et par là, permettra de  

montrer au public plusieurs facettes de notre collectivité parfois méconnues : 

SPANC, environnement (gestion des déchets, compostage,…), animateurs du 

développement durable (ADD),… 

 

La biennale sera aussi l’occasion de présenter les résultats du concours d’architecture au public en 

exposant les projets qui pourraient être présentés par leurs auteurs. 

 
 

 

Objectifs Indicateurs de résultat 

Renseigner le public sur les modes de 

constructions responsables et les économies 

d’énergie. 

Nombres de visiteurs 
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Fédérer les acteurs locaux autour d’un projet 

démonstrateur en matière de développement 

durable. 

 

Nombre de participant à l’événement  

(notamment des partenaires de la MHD). 

 

 

Faire connaître la MHD et les compétences 

communautaires en matière d’habitat ; 

Faire connaître tous les dispositifs accessibles au 

public.  

Couverture médiatique de l’événement et 

nombre de visite après la biennale vers les 

organismes de conseils (MHD, EIE …). 

 
 

Calendrier 
 
 

Mois Echéance programmée 

2012 

Juillet Réunion de travail avec l’OEC   

Septembre Dernier groupe de travail de préfiguration de la biennale : arrêt du projet 

 

Octobre Validation du projet et du plan de financement par les instances communautaires. 

Appel à manifestation d’intérêt. 

Réservation du Palais des Congrès. 

Novembre rencontre de tous les acteurs associés 

  

Janvier ou 

février 

Biennale 

mars Bilan de la biennale 

 

Coût- Financement 
 

Dépenses Financements 
Location du palais des congrès  29 000 € 

Communication  30 000 € 

Invitations (et envoi) 2 000 € 

Restauration (accueil) 3 000 € 

Divers  3 000 € 

Total : 67 000 € 
 

CAPA 

OEC Taux de subvention en 

attente de confirmation 
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VOLET MOBILISATION ET SENSIBILISATION 

Action n° 27 : Instaurer les rendez-vous de l’habitat et de l’énergie sur 

l’exemple des rendez-vous de l’eau 

Chef de projet Denis LLORCA 

Personnes ressources  Interne : DGS, Chef de projet SAGE, chef de projet 

Plan climat énergie territorial 

Externe : Université de Corse 

 

Contenu – Organisation 
 

 

Dans la cadre de son projet partagé de schéma d’aménagement et de gestion des eaux, la  CAPA a mis 

en place depuis deux ans les « Rendez-vous de l’eau », véritable session de formation et d’éducation 

populaire dans les secteurs de la gestion de l’eau. 

 

Ces rendez-vous bimestriels qui permettent de mobiliser par séance entre 50 à 100 personnes, 

s’ancrent de plus en plus dans le paysage institutionnel du pays Ajaccien. 

 

Fort de ces acquis, la CAPA met en œuvre les « Rendez-vous de l’habitat et de l’énergie » en 

recherchant un partenariat avec l’Université de Corse et l’Office de l’Environnement de la Corse. 

 
 

Objectifs Indicateurs de résultat 

Diffuser les enjeux du plan climat auprès de la 

population 

Nombre de personnes présentes 

Préparer les futures concertations du public liées 

au plan climat énergie 

Evaluation des sessions 

 

Calendrier 
 
 

Mois Echéance programmée 

2012 

Mai – Juin Mise au point du partenariat  

Elaboration des thèmes abordés au cours du second semestre 

Juillet – Aout Préparation des premiers rendez-vous 

Septembre/Octobre Premier Rendez-vous de l’habitat et de l’énergie 

Novembre/Décembre Deuxième Rendez-vous de l’habitat et de l’énergie 

Janvier à Juin 3 autres Rendez-vous de l’habitat et de l’énergie 

Coût- Financement 
 

Dépenses Financements 
Organisation : 1 700 € / manifestation 

Location de salles : 800 € / manifestation 

Soit 5 manifestations : 12 500 € 

CAPA 

OEC Taux de subvention en 

attente de confirmation 
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VOLET MOBILISATION ET SENSIBILISATION 

Action n° 28 : Organiser des permanences conseils et des visites 

énergétiques 

Chef de projet Denis LLORCA 

Personnes ressources  Interne : DGS, Chef de projet plan climat énergie 

territorial 

Externe : OEC, Point info énergie 

 

Contenu – Organisation 
 

 

La maison de l’habitat durable crée par la CAPA le 21 juin 2010 assure des consultances dans les 

communes membres. 

 

Dans le cadre du plan climat énergie territorial et afin d’accroitre la notoriété spontanée de la maison 

de l’habitat durable, des permanences conseils seront assurées en lien avec les structures qui oeuvrent 

déjà dans ce domaine pour optimiser les consommations énergétiques et d’eau des maisons 

individuelles, inciter aux éco comportements, notamment en matière de maîtrise de la demande en 

énergie et de transport pour permettre aux habitants de réduire les émissions quotidiennes de gaz à 

effet de serre. 

 
 

Objectifs Indicateurs de résultat 

Diffuser les bonnes pratiques au plus grand 

nombre 

Nombre de permanences conseils et de 

personnes conseillés par an 

Mener des actions démonstratives Nombre de visites énergétiques par an 

Calendrier 
 
 

Mois Echéance programmée 

2012 

Juin à 

Septembre 

Elaboration des visuels 

Octobre à 

Décembre 

Tenue d’une permanence dans chaque commune membre de la CAPA 

Coût- Financement 
 

Dépenses Financements 
4 panneaux roll up : 680 € CAPA 

 OEC  Taux de subvention en 

attente de confirmation 
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VOLET MOBILISATION ET SENSIBILISATION 

Action n° 29 : Sensibiliser le public scolaire à la maîtrise de la 

consommation énergétique 

Chef de projet Lydie HARTMANN 

Personnes ressources  Interne :  

Externe :  

 

Contenu – Organisation 
 

 

La CAPA assure des sessions de formation sensibilisation des scolaires dans le domaine des déchets 

via une prestation de services attribuée après une mise en concurrence. 

 

Dans le cadre du renouvellement du marché, il est proposé d’intégrer le volet énergie climat dans le 

cahier des charges de la prestation. 

 

 
 

Objectifs Indicateurs de résultat 

Former un jeune public prescripteur Nombre d’enfants formés et sensibilisés 

Calendrier 
 
 

Mois Echéance programmée 

2012 

Septembre Réunions avec les services pour la définition des thèmes et modalités 

Décembre Attribution du marché 

 

Coût- Financement 
 

Dépenses Financements 
Prestation de services : 50 000 euros CAPA 

OEC Taux de subvention en 

attente de confirmation 
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VOLET MOBILISATION ET SENSIBILISATION 

Action n° 30 : Informer et sensibiliser les Hôtels Cafés Restaurants sur la 

thématique 

Chef de projet  Lydie HARTMANN

Personnes ressources  Interne : animateurs du développement durable 

Externe :  

 

Contenu – Organisation 
 

La CAPA mène une action d’information sensibilisation des cafés hôtels restaurants sur des pratiques 

plus respectueuses de l’environnement et du cadre de vie par la mise en œuvre des actions suivantes : 

- collecte du verre par le chantier d’insertion DEFI VERRE, 

- sensibilisation sur l’équipement des restaurateurs en bacs à graisse. 

 

Le plan climat énergie territorial donne l’occasion et l’opportunité à  la CAPA de développer le 

partenariat avec les cafés, hôtels, et restaurants. 

 

L’action vise à : 

- sensibiliser l’ensemble des hôtels restaurants cafés du territoire au moyen de réunions 

d’information 

- réaliser un pré diagnostic auprès de quelques établissements, 

- mettre en œuvre les préconisations  

- mesurer les résultats obtenus et communiquer 

 

Objectifs Indicateurs de résultat 

 

Diffuser le plan climat énergie auprès des CHR 

 

Nombre de CHR sensibilisés 

 

Calendrier 
 

Mois Echéance programmée 

2012 

Juin Préparation du cahier des charges de la prestation 

Juillet  Lancement de la consultation 

Septembre Attribution du marché  

Octobre à 

Décembre  

Mise en œuvre du programme 

Coût- Financement 
 

Dépenses Financements 
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VOLET MOBILISATION ET SENSIBILISATION 

Action n° 31 : Définir une charte de développement durable pour les zones 

d’aménagement 

Chef de projet  Stéphane LECOMTE

Personnes ressources  Interne : Jérémy Visconti, Camille Candillier, 

Stéphanie Maurizi, Valérie Miniconi. 

Externe : ADEME, DREAL, CTC (OEC, AAUC) 

 

Contenu – Organisation 
 

La CAPA pilote actuellement quatre études pré-opérationnelles d’aménagement (dont une étude de 

ZAC) sur les communes de Sarrola-Carcopino (ZAC de Mezzana), Alata (secteur du col du Prunu), 

Cuttoli-Corticchiatu (lieu-dit Scaritatu) et Appietto (secteur du col du Listincone). D’autres opérations 

d’aménagement devraient être étudiées dans les années à venir selon des modalités comparables. 

Pour chacune de ces études, dont l’état d’avancement est variable (étude « col du Prunu » quasiment 

achevée, étude « ZAC de Mezzana » toujours en cours, études « Scaritatu » et « Listincone » à notifier 

en juillet 2012), les cahiers des charges imposent aux bureaux d’étude de formaliser des propositions 

détaillées en matière d’éco-aménagement pouvant aller jusqu’à la préfiguration d’une future 

candidature de la CAPA à des appels à projets nationaux « Eco-quartiers ». Les attendus des études 

« Listincone » et « Scaritatu » contiennent notamment l’élaboration de cahiers de prescriptions 

urbanistiques et environnementales qui s’imposeront aux futurs constructeurs et/ou aménageurs de ces 

zones. Les résultats de l’étude « Col du Prunu » comportent, d’ores et déjà, des préconisations en 

matière d’éco-aménagement qui pourront servir de préfiguration de la future charte de développement 

durable. Parallèlement, le service Habitat élabore actuellement les cahiers du mieux-lotir dont la 

rédaction finale doit être validée en octobre 2012. 

L’ensemble de ces travaux permettra de finaliser une CHARTE DE DEVELOPPEMENT DURABLE 

DES ZONES D’AMENAGEMENT DE L’ESPACE COMMUNAUTAIRE en février 2013. 

 

Objectifs Indicateurs de résultat 

Limiter les déplacements polluants Pourcentage d’utilisation des transports publics 

Nombre d’emplois créés dans des filières 

innovantes et écologiques 

Pourcentage de logements aidés 

Réduction des pollutions liées à la 

consommation énergétique 

Densité des constructions 

Développer des activités économiques novatrices 

et respectueuses de l’environnement 

Assurer la mixité sociale et fonctionnelle de 

chaque zone d’aménagement 

Préserver les espaces naturels et agricoles 

Créer des quartiers écologiques 
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Calendrier 
 

Mois Echéance programmée 

2012 

Juillet- 

Août 

Préfiguration de la Charte (sur la base des résultats de l’étude « Col du Prunu ») 

Octobre Validation des cahiers du mieux lotir 

Décembre Rendu des cahiers de prescriptions environnementales Listincone et Scaritatu 

2013 

Janvier Concertation et rédaction de la Charte définitive 

Février Adoption de la Charte de Développement Durable des Zones d’Aménagement de 

l’espace communautaire 

 

Coût-Financement 

 
Dépenses Financements 

Coût de mise en forme et d’impression CAPA  

 

 


